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OBJET

Attribution d’une partie du produit des cessions des concessions dans le cimetière au profit du CCAS





Date de la
Convocation :
03.04.2015
Date d’affichage :
03.04.2015

Nombre de
Conseillers :

En exercice	: 33
Présents	: 26
Votants		: 31





















EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille quinze, le quatorze avril, le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, LECARPENTIER, SOUMARE, RIANCHO, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, CARBOULET, GUILAIN, SALVA, MEREY, DE GRES, KULCZYCKI,


ETAIENT ABSENTS : M. DERRADJ, Mme SOLOCH

Mme LOIRS a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr BRUNET a donné procuration à Mme MATUSZEWSKI
Mr BRAHMA a donné procuration à Mr WOJTOWICZ
Mme CARLIER Rossana a donné procuration à Mr RIANCHO
Mme ESTAQUET a donné procuration à Mr TONARELLI

Secrétaire de séance : Mme MEREY Christelle

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la plupart des dispositions de l’ordonnance du 6 décembre 1843, relative aux cimetière étaient codifiées dans le Code des Communes à l’exception notable de son article 3 selon lequel « aucune concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d’un capital dont deux tiers au profit de la commune et un tiers au profit des pauvres ou établissements de bienfaisance ».
	
Lors des travaux de codification du Code Général des Collectivités Territoriales, la loi du 21 février 1996 a abrogé « par erreur » (cf instruction n°00-078-MO en date du 27 septembre 2000), cet article 3 de l’ordonnance de 1843, privant ainsi de base légale la répartition du produit des concessions de cimetière entre les communes et les CCAS.

Aussi, la Direction de la Comptabilité Publique (Ministère des Finances) en relation avec le Ministère de l’Intérieur a précisé dans l’instruction précitée, les nouvelles règles d’affectation du produit des concessions dans les cimetières.

Cette instruction précise que :

- désormais la commune peut décider librement des modalités de répartition de cette recette et des quantums y afférents,

- cette volonté doit être formalisée expressément par une délibération de l’assemblée délibérante.Dans l’attente de cette délibération, le comptable public n’était plus autorisé à procéder au versement du tiers du produit au CCAS.

Le produit de la vente des concessions soit 4 000 € figure à l’article 70311-01 ter du BP 2015.
…/…























































Aussi comme par le passé, le conseil municipal DÉCIDE d’affecter 33 % du produit de la vente des concessions dans le cimetière au budget du CCAS.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,



2

